 E2 ( Gestion de la relation client

ÉTUDE DE CAS TECHNIQUE
Le sujet comprend 2 parties et 11 pages numérotées de 1/11 à 11/11.

1ère partie :
Environnement professionnel économique et juridique de la relation à distance.

1.1 La relation client à distance.

1.2 Les conditions de travail.

1.3 Le contrat de travail.

2ème partie : Résolution de problèmes « clients » avec utilisation de techniques de communication écrite.

2.1 Rédaction d’un courrier type.

2.2 Rédaction d’un courriel.

2.3 Note de service.

Toutes les annexes sont à remettre avec la copie.

Le nom du candidat ne doit en aucun cas apparaître sur la copie.
MISE EN SITUATION

Vous effectuez votre période de formation en tant que conseiller clientèle dans l’entreprise "SERV'FAMILLES", dont l’activité est la prestation de services "pour la famille". Cette activité consiste, à la demande d’un client "particulier", à faire intervenir un artisan ou un indépendant, qu’elle rémunère. Elle facture ses services aux particuliers (Document A : Fiche signalétique de l’entreprise).

Actuellement, l’entreprise sous-traite ses appels téléphoniques auprès de CONTACTEL situé à Poitiers. Le directeur de la S.A.R.L. "SERV'FAMILLES", Monsieur Durand, veut améliorer la qualité de sa relation clientèle en créant son propre centre d’appels. Cette année, il souhaite se rendre au salon de la vente à distance (rendez-vous unique des professionnels de la vente à distance et du e-commerce), qui se tiendra du 11 au 13 octobre 2011 à Lille, Grand Palais.

Ce sera l’occasion pour lui de rencontrer d’autres professionnels, de faire le point sur les perspectives de marché, et de découvrir les nouveautés. Il assistera à une conférence/débat sur le thème « Créer son centre d’appels »

Le 24 mai 2011, à l’occasion d’une réunion de travail, M. Durand vous confie les informations qu’il a collectées sur Internet au sujet de cette conférence.
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1ère partie( Environnement professionnel économique et juridique de la relation à distance.

( Travail à faire n° 1.1

À l’aide du document B et de vos connaissances :

1.1.1
Caractérisez les différentes solutions qui s'offrent à une entreprise lorsqu’elle décide de créer une activité « centre d’appels ».

1.1.2
Citez deux avantages minimum de chaque solution pour l’entreprise "SERV'FAMILLES".

1.1.3
Explicitez  les risques juridiques induits par le co-sourcing ainsi que les moyens de les éviter.
(Répondez à ces questions sur la copie)

( Travail à faire n° 1.2

Dans l’éventualité de création du centre d’appels, votre responsable est susceptible de recruter du personnel. D’après vos connaissances et votre expérience, répondez sur la copie aux questions suivantes :

1.2.1 Définissez les missions du téléconseiller.

1.2.2 Précisez les compétences principales d'un téléconseiller (4 minimum).

1.2.3 Quelles conditions de travail peuvent favoriser la motivation du personnel ? 
(4 minimum)
1.2.4 Quelles sont les perspectives d’évolution de carrière pour un jeune téléconseiller ?

( Travail à faire n° 1.3

Votre responsable souhaite vous embaucher à la suite de votre stage.
Il vous propose de signer un contrat de travail à durée déterminée.
1.3.1  Précisez les caractéristiques du CDD

1.3.2  Rappelez les différents cas où l'on peut embaucher sous la forme de CDD
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2ème partie (
Résolution de problèmes "clients" avec utilisation de techniques de communication écrite.

RAPPEL : le nom du candidat ne doit, en aucun cas, apparaître dans la copie.
Nous sommes aujourd'hui le 24 mai 2011
( Travail à faire n° 2.1

Monsieur Durand désire profiter de ce salon de la vente à distance pour inviter ses 15 principaux prestataires dans le domaine des travaux/dépannages.

(
Rédigez, en vous aidant de ses notes manuscrites (document C), le courrier type d’invitation sur l’annexe 1.
( Travail à faire n° 2.2

Votre responsable souhaite rester 2 jours sur Lille. Il vous demande donc de réserver, pour lui et les partenaires invités, 12 chambres d’hôtel « single », par courriel. Pour cela, il vous a laissé une note (document D).

(
Présentez votre message sur l’annexe 2.
( Travail à faire n° 2.3

M. Durand a détecté des problèmes dans la sécurité de son entreprise.

(
à l’aide du document E, il vous charge de rédiger une note de service sur l’annexe 3, qui présente au personnel des changements relatifs à l’accès aux locaux.


La dernière note portait le numéro 45.

Document A

FICHE SIGNALÉTIQUE

de l’entreprise de M. Durand

	ENTREPRISE

	Dénomination : "S.A.R.L. SERV'FAMILLES"
Centrale de Services

regroupant plus de 100 professionnels

(artisans partenaires et indépendants)

à travers 2 univers d’activités :

· Travaux / dépannages 

· Vie pratique famille

Adresse complète : 25 rue de l’Alkazar

Code postal : 86000

Ville : Poitiers

Tél : 05 49 38 47 52

Fax : 05 49 36 13 21


	NOM du responsable : M. Grégoire Durand

Courriel : servfamilles@wanadoo.fr
Site Internet : www.servfamilles.fr
Effectif : 18 salariés


Document B

	Insourcing Les atouts d’un savant mélange
Emarketing.fr

Centres d’appels N° 16
http://www.emarketing.fr


Externalisez votre centre d’appel... chez vous ! C’est la formule magique de la délégation de personnel. Le prestataire délègue dans vos locaux ses propres salariés, recrutés et formés par ses soins. Il assure le management et se charge d’adapter la force de frappe à votre activité. Pas étonnant que certaines entreprises vantent les mérites de cette solution souple et pratique. Mais d’autres l’estiment inutilement coûteuse et risquée. À vous de trancher !

Plantons le décor ! Le plateau, équipé par vos soins, est situé dans vos locaux. Mais les téléacteurs qui y travaillent sont salariés d’une société de télémarketing. Elle les a recrutés, embauchés - en CDI ou en CDD, selon les cas -, formés aux techniques du métier. Elle acquitte leurs salaires et supporte toutes les obligations patronales. C’est elle aussi qui les manage, en dépêchant à leurs côtés un de ses superviseurs. Un responsable de site chapeaute en général le tout, sur place ou plus souvent à distance, avec des visites régulières. En échange de cette prestation, du savoir-faire et de l’équipe de télé opérateurs qui vous est déléguée, vous payez un prix global. Et vous ne gardez que les prérogatives essentielles. Vous apportez aux télé acteurs la formation sur votre entreprise et vos produits (ou fournissez au prestataire les éléments pour qu’il puisse la dispenser lui-même). Vous fixez les objectifs, définissez le cahier des charges, le planning des opérations, analysez les résultats. Et vous contrôlez la qualité du travail effectué et ses retombées commerciales. Un membre de votre équipe est en général chargé de ces missions et fait l’interface entre votre société et le prestataire. Ce schéma, c’est celui de la délégation de personnel ou insourcing. Avec l’outsourcing, vous externalisez votre centre d’appels chez votre prestataire : les opérations se déroulent avec ses salariés, mais aussi dans ses propres locaux, avec son matériel. Avec l’insourcing, vous externalisez votre centre d’appel... chez vous ! Et, en général, avec votre propre matériel. Aujourd’hui, une troisième voie serpente même entre les deux : le "cosourcing". L’idée : votre centre d’appels ne sera localisé ni chez vous, ni chez le prestataire, mais sur un site dédié à votre usage exclusif, à proximité immédiate de vos locaux. C’est en général le prestataire qui loue et équipe ce site, selon vos besoins, et tient bien sûr compte de ces dépenses dans le prix auquel il vous facture le service rendu. On délaisse alors la délégation de personnel stricto sensu, pour une logique de prestation complète, sur un site qui ne vous appartient pas mais dont la localisation vous laisse quand même la possibilité d’un suivi de proximité. La délégation de personnel - externalisation à domicile - remporte les suffrages de nombreuses entreprises. « Depuis quelques années, nous observons, dans notre activité, une accélération du développement de ces opérations, qui deviennent plus nombreuses que celles réalisées dans nos locaux », remarque Denis Akriche, président de Stéfi Conseil.

PREMIERS PAS...


A contrario, si vous créez votre premier centre d’appels, la délégation risque d’être plus complexe à gérer qu’il n’y paraît. Certes, les prestataires seront ravis de vous aider à débroussailler le terrain, et à élaborer votre cahier des charges, avant même que vous ne lanciez un appel d’offre. « Mais les entreprises clientes, souvent, ne savent pas ce qu’elles veulent. Elles sont très peu précises dans leurs directives, et demandent donc au prestataire de s’adapter au fur et à mesure.

Résultat : il prévoit large et calcule son prix en conséquence. Quand une société ignore si elle a besoin de 15 ou de 20 téléopérateurs, le prestataire en prévoit 20, et elle paie les 20 », avertit Denis Druart. Se pose ensuite la délicate question du contrôle. Car c’est à vous de vérifier que la qualité, la productivité sont bien au rendez-vous. Que le coût est conforme à la prestation rendue. Et que votre cahier des charges est respecté. Ce qui suppose de vous doter d’outils statistiques et de contrôle (appels mystères, enquête de satisfaction clientèle, par exemple). Mais comment juger les résultats obtenus par le prestataire si vous n’avez vos propres références, auxquelles les comparer ? « Or, pour que le prestataire sache que vous êtes, comme lui, un professionnel, vous devez tout contrôler : les CV du personnel qu’il délègue - ce qui vous permettra de voir s’ils habitent très loin, s’ils sont en intérim (autant de facteurs qui augmentent le turn-over) ou réellement en CDI chez lui -, les états statistiques qui sortent du PABX, etc. », rappelle Denis Druart.
À LA LIMITE DU DROIT


Il vous faudra aussi analyser très attentivement le cadre juridique de l’opération, car il est loin d’être anodin. « La délégation de personnel ? Je ne veux pas en parler. Sur ce point, le droit n’est pas clair. Cela se pratique beaucoup, mais rien ne dit qu’il n’y aura pas de problèmes », lance un consultant. Pourquoi cette loi du silence ? Parce que de nombreuses inquiétudes subsistent à propos de la trop mince frontière qui sépare la délégation de personnel du prêt illicite de main d’oeuvre et du délit de marchandage. Le prêt illicite de main d’oeuvre est lié au statut du prestataire. Car, en France, seules  les sociétés  de travail  temporaire  sont

autorisées à mettre du personnel à la disposition des entreprises. Les sociétés de télémarketing, qui n’ont pas ce statut, ne peuvent donc pas se contenter de "fournir" des téléopérateurs. Si le contrat qui lie le client au prestataire a pour objet exclusif le prêt de salariés, il est illicite. Pour ne pas tomber sous le coup de cette infraction, il faut donc par tous les moyens apporter la preuve que la prestation offerte par le prestataire ne concerne pas seulement le personnel, mais aussi et surtout des services annexes. Le délit de marchandage ? Cette seconde infraction qui n’est pas obligatoirement liée à la première, est commise lorsque l’entreprise cliente utilise du personnel en délégation, dans le seul but d’échapper à ses obligations légales ou conventionnelles. En clair, lorsqu’elle fait appel à cette solution pour recruter de façon déguisée des employés qui lui coûteront moins cher que ceux qu’elle pourrait salarier elle-même... parce qu’ils ne seront pas protégés par ses statuts ou sa convention collective, et n’auront donc pas droit aux mêmes avantages que ses propres salariés. Dans ce cas, les tribunaux peuvent considérer que le contrat de délégation est fictif, que l’entreprise cliente est, au-delà des apparences, l’employeur réel des salariés délégués, et que le prestataire est un "homme de paille", utilisé pour détourner la législation du travail. « C’est pourquoi il est très important que le client ne gère pas et ne manage pas lui-même l’équipe déléguée. Il ne doit jamais interférer à ce niveau, s’il veut éviter de tomber sous le coup de cette infraction », martèle Me Pascal Petrel, avocat au barreau de Lyon. 


QUELS RISQUES POUR L’ENTREPRISE ?


Les risques de la délégation de personnel ne sont pas négligeables. Car ces deux infractions peuvent déboucher - pour le prestataire comme pour l’entreprise cliente - sur des sanctions pénales : amendes, peines d’emprisonnement. Sans oublier bien sûr l’arrêt immédiat de l’activité interdite. Dans le cas particulier du délit de marchandage, l’entreprise cliente peut, en outre, être contrainte de réintégrer dans ses effectifs les salariés abusivement délégués, avec un effet rétroactif ce qui implique de leur verser des sommes parfois importantes lorsqu’ils étaient jusque-là moins bien lotis que les salariés de l’entreprise. Une visite de l’inspecteur du travail ou une plainte d’un des salariés peut suffire à mettre le feu aux poudres et conduire au pire, si l’entreprise cliente, faute d’avoir pris ses précautions, prête le flan à la critique. « Or, on peut vite déraper : le prestataire ne délègue pas de superviseur sur place,


Document B (suite)

les salariés délégués déjeunent à la cantine, etc. Et de fil en aiguille, on tombe sous le coup de la loi », explique un professionnel. Alors, justement, quelles précautions prendre ? Dans l’appel d’offre, l’entreprise cliente doit éviter de centrer sa demande sur le profil du personnel qu’elle souhaite, mais plutôt l’inclure à la présentation de la prestation complète qu’elle recherche, qui inclut une technique, des outils, un savoir-faire, etc. L’objet du contrat ne doit bien sûr pas se limiter à la mise à disposition de personnel, mais déterminer des objectifs quantitatifs et qualitatifs (gérer de façon optimale les appels, former les téléopérateurs, apporter des logiciels spécifiques pour tel ou tel point de l’opération, etc.). En ce sens, l’utilisateur peut se sentir moins menacé lorsqu’il a choisi, plutôt que d’installer le centre d’appel dans ses locaux, de l’implanter sur un site situé juste à côté, qui lui est dédié mais dont le prestataire finance la location et l’équipement. « Plus le prestataire intervient, outre la mise à disposition du personnel, sur des postes différents (matériel, formation, management...), plus l’entreprise cliente peut être sereine », souligne Me Pascal Petrel. Mais attention aussi aux détails incriminants. « Par exemple, pour déterminer le prix de la prestation, mieux vaut éviter de choisir comme référence un taux horaire, qui pourrait faire penser que la rémunération porte seulement sur la fourniture de main d’œuvre. Un montant forfaitaire ou un prix par appel est de loin préférable à une référence par jour travaillé. Autre exemple : peu importe en principe que le prestataire emploie des salariés en CDD ou en CDI mais s’il n’envoie chez vous que des salariés peu formés, en CDD, recrutés spécialement pour vous, votre position devient plus difficile à défendre », précise Me Pascal Petrel. Au quotidien, l’entreprise cliente doit évidemment éviter d’interférer dans le management des équipes déléguées : en cas de problème, le témoignage des salariés sera pris en compte. Attention aussi à la concurrence entre les équipes internes et externes, si elles doivent accomplir des missions similaires. « Assurer l’égalité de traitement entre vos salariés et les salariés délégués (salaires, avantages) peut vous éviter de tomber sous le coup de délit de marchandage, mais ne change rien au regard du prêt illicite de main d’œuvre. La délégation de personnel et le recours à un prestataire extérieur ne se justifient que pour une tâche que vous ne savez pas faire ou qu’il peut faire mieux que vous », tranche Me Pascal Petrel. Qui se veut toutefois rassurant : « La délégation de personnel a suscité des problèmes dans des secteurs comme les transports ou le bâtiment. Dans le télémarketing, en revanche, peu de cas ont été constatés car les sociétés sont depuis longtemps vigilantes, et les contrats bien étudiés ».

Anne David

Document C


Document D
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Document E


Annexe 1


25 rue de l’Alkazar

86000 Poitiers

( 05 49 38 47 52



(  05 49 36 13 21

 
servfamilles@wanadoo.fr
Annexe 2


Annexe 3



n° ……………………………
Émetteur :


Destinataire :


Date :


Objet :


Document B (suite)





Lettre d’invitation à envoyer à nos principaux partenaires








Invitation au Salon de la Relation à Distance de Lille, les 12 et 13 octobre 2011.





Préciser que "SERV'FAMILLES" prend bien sûr en charge l’hébergement et les repas.


Le transport se fera en train et l’hébergement à l'hôtel sur place.





Expliquer que ce sera l’occasion de découvrir les différentes solutions possibles de gestion de la relation client, sachant que notre entreprise a décidé d’ouvrir son propre centre d’appels dès janvier 2012.





Ce dernier gèrera donc la clientèle de l’ensemble de ces partenaires !


Insister sur l’importance qu’ils participent à ce qui sera demain leur relation client !!!








Merci.





Grégoire DURAND





Merci de réserver 12 chambres "single" à l’hôtel





Voici les coordonnées


NOFITEL  LILLE  MÉTROPOLE


157 avenue de la Deule


59700 Marcq en Baroeul





E-mail : Nofitelille@yahoo.fr


Tél. : 03.28.33.12.12


Fax : 03.28.33.24.22





Puis-je disposer dans ma chambre d’une connexion internet ?


Prévoir le repas du premier soir à l’hôtel, le 11 octobre


Demander confirmation de la réservation par retour de courrier électronique





Grégoire DURAND





Suite à des problèmes de locaux mal fermés durant les week-ends, nous avons décidé de nous équiper d’un système d’ouverture des locaux centralisé et sécurisé.





De plus, dans le cadre du plan « Vigipirate », niveau rouge, ce système garantira la sécurité de tous.





IL  EST  DONC  IMPÉRATIF  QUE  CHACUN  RESPECTE


LES  CONSIGNES  SUIVANTES :





Chaque salarié devra récupérer son badge personnel, auprès de Mme LEBRUN, ma secrétaire, avant le 15 juin 2011. Ce dernier lui donnera accès aux locaux à compter de cette date, sans quoi il lui sera impossible d’accéder aux bureaux de l’entreprise.





L’amplitude horaire d’ouverture est modifiée, il faut informer l’ensemble du personnel des nouveaux horaires. Les locaux ouvrent maintenant le matin à partir de 7 h 00 avec une fermeture de 1 h 30 à partir de midi. Le soir, les locaux ferment à 20 h. Ces horaires sont applicables du lundi au jeudi. Le vendredi, il y a une « nocturne » jusqu’à 21 h, et le samedi pas de pause le midi avec une fermeture 2 h plus tôt qu’en semaine.





N’oubliez pas d’insister sur la date impérative pour venir chercher les badges, et sur l’importance que chacun respecte les nouvelles procédures en connaissant les nouveaux horaires.





G. Durand
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